
CONVENTION do 6 JPNIEil 1987 

RELATIVE à L ' ASSIIMJCE CONVERSION 

- Le Conseil National du Patronat Francais (C.N.P.F.), 
- La Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises 

(C.G.P.M.E,), 
d'une part, 

Les organisations syndicales de salariés ci-après énoncées : 

- Confédération Française Démocratique du Travail (C.F.D-T.), 
- Confédération Française des Travailleurs Chrétiens 

(C.F.T.C.), 
- Confédération Générale du Travail Force Ouvrière 

(C.G.T.F.O. ), 
- Confédération Générale du Travail (C.G.T.), 
- Confédération Française de l'Encadrement (C.G.C.) 

d'autre parE, 

Vu les articles 322-3 et L 353-1 du Code du Travail relatifs aux 
conventions de conversion. 

Vu l'accord national interprofessionnel du 20 octobre 1386 sur 
l'emploi créant en son chapitre deuxième des contrats de con ver si or^ en 
faveur des salariés dont l'emploi est supprimé pour motif économique ; 

Vu l'article 10 de cet accord qui confie l'indemnisatioc des 
personnes en contrat de conversion a1.m orgariismes visés par iâ Conventi-n du 
24 février 1984 relative aux institutions de l'assurance chômage ; 

Vu l'article L 353-1 du Code du Travail qui confie le recouvrement 
des contributions destinées au financement des allocations et dépenses de 
fonçtiocnen.en",z6vue~, p a r  les cortrats de conversion apnelés dans l a  i ~ i  : 
I f  ei?:~ient . i~?r~ de  ~ o x : L . P T ~ ~ c ) ~ ~ ' ' ~  allx inst;tctioni g e s t i o L ~ n a l r e 5  d u  fl3ziAr,e 
d 'asrxrance chômage ; 

Vu l'article 2 des statuts desdites iz:stlt:~tiszis ; 

V u  i'articie 13 dudi: accord qui inscicue des celitLes uc 

ccsverçion dont la missicn est de faciliter, par des actions appropriées, la 
réinsertion des personnes conre r - l e . ;  






















